
I ' ) \ \, ·) 

( Ne 60.) 

Chambre des Reprêsentants. 

SESSION DF f9~i--t92!, 

COMMISSION nss PÉTITIONS DU ~IOIS D~ JA Nvrnn t 922 

r:trnfl,LETO.~ AU 10 llliVlliER 1 !122. 

PETITIONS EXAMINÉES PAll LA C(HIMISSION. 

Jllam6roa Numóro& 
du 1lu 1·egistro cl&s 

feallleton. pétitions. 

1. 1505. Par pétition datée de Bruxelles, 
Le sieur E. Smits: à Bruxel les, sollicite l'intervention 

de la Chambre dans une àffoire judiciaire. 

DÉctSIOM : Renvoi à hl. le iJlinisfrt de fa Justice. 

2. 15o(i. Par pétition datée de Louvain, le 2fnovembre l921, 
Le sieur De Schouwer, Pierre, détenu à la prison 

centrale de Louvain, sollicite la revision de la condam­ 
nation prononcée contre Jui par un conseil de guerre. 

Dtc1s10N: Renvoi à M. le Ministre de la Justice. 

3. 1507. Par pétition datée de Vieux-Turnhout, le 20 octo- 
bre 19:::n, 

Le conseil communal <le Vieux-Turnhout demande la 
Ilamandisation de l'Université de· Gand, la division de 
l'armée en (mités françaises et· flumandes ainsi que ln 
revision <les condamnations militaires et politiques. 

Même pétition du conseil communal de Wijneghern. 

ÜÉc1s10N : Renvoi à la Section een fraie chargée d' exa­ 
miner la propoeition de loi relative· à temp/of. des 
langues dan, les Universités dl' l'É'rat. 
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4. 1508. Par pétition datée cle Pont-à-Gelles, le 5 novem­ 
bre 1921, 

Le conseil communal de Pont-à-Celles demande la 
reprise par l'État des dettes contractées par les com­ 
munes pendant la guerre. 

Même pétiiion du conseil communal de Grivegnée. 

Dtc1s10N : Rwvoi à 1'1. le /JJi,,ù,tre de, Fiuauces. 

5. 1509. Par pétition datée de Seraing-sm-Meuse. le 26 octo- 
bre 1921, 

Le conseil communal de Seraing-sur-Meuse émet les 
vœux suivants: 

1° Voir abolir l'article 117 de la Constitution relatif 
au paiement par l'ttat des traitements et des pensions 
des Ministres des Cultes; 

2~ Voir supprimer la gmc disposition de l'article 6g de 
la loi provinciale qui met à charge des provinces les 
dépenses relatives aux cathédrales. palais épiscopaux et 
séminai res diocésains; 

3° Voir supprimer les dispositions 9 et 13 de 
l'article , 3 1 de la loi communale qui imposent aux 
communes les subsides aux fabriques <l'église: etc. 

Dtc1s10N : Renuoi et :JI. le. Mînislt·e de la Justice. 

6. 1510. 

r545. 
Par pétition datée de Berchem, le ?.8 octobre 19211 

Le conseil communal de Berchem (Anvers) demande 
la flamandisation de l'Universilé de Gand et l'insti­ 
tution de conférences flamandes subsidiées. 

Même pétition du conseil communal d'Eecloo. 

1Jtc1s10N : Renooi à la Section eentrale charriée d'exa­ 
miner Ici p1'0position de loi retotiv« à l'emploi des 
ltuuiues deins les Universités de l' !?:tal. 

7. 15 1 1 • Par pétition datée de Londerzeel 1 le 17 octobre 192,, 
Le conseil communal de Londerzeel demande la 

flarnandisation de l'Université de Gand el le vote d'une 
Joi d'amnistie. 

DlicISION : Renuoi á la Section e-ntrale chm·yée d'eœa­ 
miner la proposition de loi relai ive à l' emploi des 
langues dam les Universités de l'État. 

8. Par pétition datée de Schaerbeek, le 15 novembre 192 1, 
Le sieur Pauwels, Joseph, à Schaerbeek, sollicite 
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l'intervention de la Chambre pour obtenir le rembour- 
sement par le Ministère de la Défense Nationale de frais 
consécutifs ~1 un accident survenu au front. 

Décrsrox : Renvoi à '11. le 1'1inistre de la Défense 
Nution«le, 

9· Par pétition datée de Saint-Gilles- Bruxelles, le 
1515. 2 décembre 1921, 

Le sieur Olle, Artlrnl', détenu à Ja prison (le 
Saint-Gil les, soli ici te son élargissement. 

Même pétition de la clame veuve Guillaume; l\lolle, 
née Bassilière. internée :1 Gliecl. 

D1tc1s10N: Renooi d M. le Ministre de la Justice. 

IO. 1514. Par pétition datée de Dornmnrtin.jânint-Georges-sur- 
Meuse), le ·5 décembre 1921, 

La dame veuve Moüsset-Burton, à Dommartin, solli­ 
cite 1'inle1·venlion de lu Chnmhre pour obtenir le paie­ 
menl du deuxième trimestre de la pension qui lui a été 
allouée en sa qualité de veuve de gnene. 

Dfo1s10N : Renvoi à /Jl. le Millistre de la Orfense 
Notionule. 

1 1. 1516. Par pétition datée d'Etterheek , le 28 novembre 1921. 

Le conseil communal d'Euerbeek demande Ja revision 
de la loi réglant l'emploi des langues en matière adrni­ 
nistrati ve. 

! 2. 

DiclSION: Renvoi à M. le 11/iuistre de I'l nlérieur et Je 
f hygiène. 

Par pétition datée de Flobecq-Bois, le 1 o décem­ 
bre 1921. 

Le sieur· Maloise Louis, à Flobecq-Bois, sollicite l'in­ 
tervention de la Chambre clans une allaire de succession. 

Même pétition de la dame Rosa Frnnklin , épouse 
Van Huysse, à Ixelles. 

DÉc1s10N : Renvoi à M. le Ministre de la Justice. 

J3. 1518. Par pétition datée <le Fontaine-I'Évêque, le 10 dé- 
cemhre 1 S)2 1 • 

J 1 ']" .• • 1 ' I';' ' l' ', A ,a t amc . Sestig 11 Georges: a rontame- Evêque, 
sollicite l'intervention de la Chambre polll' obtenir le 
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paiement de la pension alimentaire que son mari doit 
lui servir en vertu d'un jugement. 

o~:c1s10N : lf,e111:ôi à M. le Jlinistre de la Justice. 

, 4. I 5-rg. Par pétition :d.itée de Quevaucamp. 
Des habitants de Quevaueamp demandent l'abroga­ 

tion de la loi réglant l'emploi des langues en matière 
arlrninistrnti ve. 

Même pétition d'habitants de Àuvelais, Couillet, 
Charleroi, Chatelineau , Cóureelles, Oènappe, Gilly, 
Jemeppe-sur-Sambre, Jumet, Lodelinsart, Luttre, 
~forèinelle, Mohs; Moncean-sur-Sambre, l\Iont-sur­ 
Mal'chienne, Montignies, Moustier.sur-Sambre, Ran­ 
sart et du cercle wallon lt1Xeinhbb1:geois de Charleroi. 

D1k1s10N : Rencoi à M. le .J/i11;s1re de l'l,tién'tw· et de 
l'hygiène. 

15. 1520. 

1535. 
~·3· IJ,, 7• 

r5Ô3. 

Pal' pétition dat1e de Dinaut, Je 22 octobre 1921. 

Le conseil. communal de Dinant demande la révision . ' . . . . ; 

de la loi d~ 1881 sur l'enseignement moyen, en ce qui 
concerue Jes dépenses mises. à charge des communes . . 
sièges d'un athénée ou d'une école moyenne. 

Même pétition des conseils communaux <le Braine­ 
lè-Comte. .Chimay , Fleurus, Florennes, Hal, Huy, Jo­ 
doigne, Snint-Trond. 

Même pétition du conseil communal de Louvain. 
Même pétition dil · conseil communal de Houdeng­ 

Airneries. 
Même pétition du conseil communal d'Alost, Anvers 

el Renaix. 

Dtc1s10N : If envoi cr bf. le Mini~tre des Sci,nc'"s et 
des Arts. 

1S2r. 
r525. 
1527. 
1539. 
151,6. 
15/48. 
r5öo. 
157,. 
r:: G J ,)7 . 

Parpétition datée de Paulaethem, le 15 octobre 192 r., 
Le conseil communal de Paulaethem demande la revi­ 

sion de Ja loi sur l'alcool. 
Même pétition des conseils.communaux de Bavichove, 

Beez, Bersil lies-I'Abbaye, Bilstain, Boninne, Borsbeke, 
Bessières, Bouuhaute, Bruxelles, Brye, Buzet, Charleroi, 
Chaudfontaine, Ciney, Clemskerke, Clerckcn-Houlhulst, 
Damme, Desselghern, Deurle, Ermeton-sur Biert, 
Erpent, Erweteghem, Etichove, . Fosse- sur-Salm, Fou­ 
roi1rle-Có'mlè, Frasnes-lez-Gosselies, Gesves, Gimnée, 
Gosselies, Goutroux, Hasselt, Hautem-Saint-Liévin, 
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Heure-le-Romain, Hingeon, Hognoul, Hompré, Idder­ 
ghem, Javingue-Sevry I Jemelle, Landeghem, Landelies, 
Lede, Leffit1gh~,- Lemberge, Lobbes, Loncin, Marche­ 
Jes-Dames, Melîn, Moerkerke, Montegnée, Mont-Gau­ 
thier, Montigny-le-T'illeul , Moustier-sut-Sambre, ~fözet, 
Namur-, Naomé, Natoye, Nederbrakel, Neuville, Nieuw­ 
Cappelle, Nieuwmunster, Niverlée, Noville-les-Bois, 
Oost - Eecloo, Oude - Cappelle, Ouffet, Ousselghern, 

. Oyghem, Petigny, Polleur, Rolleghem, Saint-Amand 
(Hainaut), Saint-André, Saint-Elby, Saint-Remy, Saint­ 
Trond, Santom, Selzaete , s~neffe, Silenrieux, Sinay , 
Sleydinge, Slype, Solré-Saint-Géry, Spontin, Steen­ 
kerke, Sysselc, Temploux, Thielt , Thirimont, Thys, 
Vedrin, Viane, Villereille-le-Brayeux, Vinderhaute, 
Vlisscghem1 ·vorst, Vynckt, Wacken1 Waereghem, 
Wanlin; Zancle, Zcrkeghem, Zuyenkerke et de l'Asso­ 
ciation des commerçants de Maugrétout à La Louvière. 

DÉCISION: Renvoi à M. le Mi1li1fre des Finances, 

J522. 

15✓,4. 
1531. 
'54 2. 
15/44. 

Par pétition datée de Vilvorde, le 6 décembre 192 r, 
Le conseil communal° de Vilvorde demande qne Ja 

journée du IJ novembre soit considérée comme fêle 
nationale, en remplacement de celle du 4 août. 
Même pétition des conseils commnnaux de Borger­ 

hout, de Bruxelles, de Lessines, de Menin et d'Ostende? 
et de la section d'Hornu de la Fédération nationale des 
Combattants. 

Dtc1s10N : Reuvoi à jf, le i1/i11istre de l'Intérieur el de 
l'llygiè11e. 

18. 1526. Par pétition datée de Gosselies, Je 9 décembre 1921? 
Le conseil communal de Gosselies émet le vœu de 

voir autoriser les communes à' augmenter le nombre des 
centimes additionnels à. Ja taxe sur Jes automobiles. 

Décrsros : Renvoi à la Si•ctiou eentrole clwrgée d'exa­ 
mina le p,-ojet de loi tendant à amelicn-'er la Bitiw­ 
lion fi11anciè>·e des provinces el des communes. 

Par pétition datée de St-Ricquiers, le 15 novembre 
19:n~ 
Le conseil communal de St-Ricquiers demande : 

1° la flamandisation de l'université de Gand; 2° le vote 
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.d'une loi d'amnistie pout· les condamnés politiques et 
les anciens combattants. 

Oic1s10N : Ueuvoi à la Section centrale clul'rgée d'<'xa­ 
miner la proposition de. loi relatioe à l'emploi des langues 
don, les universités de l'État. 

20 

2'. 1530. 
1536. 
1552. 

Par pétition datée de Web bekom, le 2 r octobre 192 1, 

Le conseil communal de Webbekom demande la 
Ilamandisation de l'université de Gand. 

Même pétition des conseils communaux d'Evere et 
d'Iseghem. Ce dernier demande en outre : t0 Ja revision 
de la loi sur l'emploi des langues en matière administra­ 
tive; 2° la division de l'armée en unités flamandes et 
frnnçaises.S" que les jugements soient rendus en flamand 
en Flandres. 

Dll:c1s10N : Renvoi à la Section centrale chargée d'exa­ 
mÏtle1' la pr,,position de loi relative à l'emploi des /a11g11e., 
dans les universités de l' lttat. 

Par pétition datée de Bruxelles, le 8 décembre 1921, 

Les président et secrétaire général du « Nationale 
Bond der Strijders », à Bruxelles, prient Ia Chambre 
d'exonérer les anciens comhatants du paiement de la 
taxe professionnelle jusqu'à fin 1926. 

Même pétition des président et secrétaire de la section 
de Bruges de la Fédération nationale des Anciens com­ 
battants, à Bruges, et des président et secrétaire de la 
section de .Roulers de la Fédération nationale des Anciens 
combattants, à Rou Iers, 

Oitc1s10N : Re111:oi à .JI. le ëlinistre des Finunecs, 

22. 1532. Par pétition datée de St-Nicolas.Ie 14 novembre 1921, 

Les président et secrétaire du cc Vereeniging van 
Hout- en Bonwwerkers ))' à St-Nicolas, prient la 
Chambre de voter la proposition de loi sur les consei Is 
de salaires. 

Dlic1s10N : Ordre du jour. 

23. r533. Par pétition datée de Sterpenicb.Ie 17 décembre 1921, 
Le sieur Schrei ber, Michel, à Sterpenich, sollicite 

l'intervention de la Chambre pom· obtenir une augmen­ 
tation du taux de la pension que lui sert une Compagnie 
d'assurances. 

Dtc1s10N : Renvoi à Al. le Ministre de l' lnilustrie et 
du Travail. 
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153-1. Par pétition datée de Châtelet; le 8 décembre 1921, 

Le conseil communal clc Châtelet émet Ic vœu de 
voir accorder aux communes l'autorisation de voter des 
centimes additionnels au principal des impôts cédulaires 
de l'État et de décider Cf11'ils seront augmentés on 
abaissés automatiqnement suivant les nécessités de 
l'équilibre butlg,~tairc indépendamment de la reprise 
par l'Jttat de toutes les dettes de gnen-e des communes. 

DÉc1s10N : Reuuoi li fa sectitn: centrale chargée d'exn­ 
miner le projet de loi tendant â améliorer let suutuion 
financière des prouince« l'i des communes, 

25. 1538. Par pétition datée lie Oudenburg, le 9 décembre 1921, 
Le conseil communal de Oudenburg demande la revi­ 

sion de Ja loi sur la milice en ce qui concerne l'appel 
sous Jes drapeaux. des instituteurs, principalement dans 
les régions dévastées. 

DÉc1s10~ : lieucoi à IU. le lil iuistre de la, Défense 
Nationale. 

26. 1540. Par pétit.ion datée de Haine-Saint-Pierre, le 27 dé- 
cembre I~)2 r, 

La dame Palmyre Garin: épouse Gavcriau, à Haine­ 
Saint-Pierre, proteste contre la mise à l.1 retraite de son 
man. 

Dik1s10N: llenvoi« Jl. le JJ/iuistredes Traoauix l'uf,/fr,i. 

I 541 .. · 

28. 1543. 

Par pétition datée de Roulers: Ic ,4 octobre 1021 ~ 

Le conseil communal de Ardoye demande : 
1° la Ilarnundisation de l'Université de Gaud; 
2° la division ile l'armée en unités Ilamandes et Fran­ 

Çéltses. 

lhc1s10~: fä11voi à la secutiu o utrale chargée d'rxr1- 
111i11er la propasitiou de loi relative à l'emploi des 
langues dan« les U11ivN·sités de l' É1at. 

Par pétition de Aeltre, sans date, 
Le secrétaire du « Katholiek Vlaamsch Verbond >> <le 

Aelt.re demande la Ilamnudisution de l'U niversité de 
G:rnd. 

Mèmc pétition d11 conseil communal de Meulebeke 
qui demande c11 outre : 

1° la revision de la loi sur l'emploi des lungnes en 
matière administrative: 
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2° la division de l'armée en unités flamandes et 
françaises; 

3° que lès jugements soient rendus en flamand clans 
les Flandres. 

D1kNON: Renuoi à la section centrale chargée d'txa- 
111i11er la proposition dP loi reiatioe à l'emploi des la119ues 
dans les Universités del' /nat. 

29. 1547. Par pétition datée de Bruxelles , le 27 décembre 1921, 
Le président de la Ligue wallonne de Schaerbeek 

demande la révision de la loi sur l'emploi des langues 
en matière administrative. 

DÉc1s10N : llenvoi à /Jl. le Minisfre de l'Lvtérieur, 

3o. · , 549. Par pétition de Tirleruout , sans date, 
La dame Van Hove, à 'I'ii-lemont , demande que Ic 

personnel enseignant de cette ville puisse loucher son 
traitement à date fixe. · 

Di~c1s10N : Bencoi à "1. le Mi11i.stre des Sciences el 
des Art», 

31. Par pétition datée de Bruxelles, le 21 janvier 19221 

Le Secrétaire général Ju Cercle de médecine et de 
pliarmacie, ~, Bruxelles, demande la prorogation de la 
loi de 1919 sur ia collation des grades académiques; 

DÉc1s10N : Re» roi à · la Commission charçé« d'exa- 
miner le projet de loi relati] á cet objet. 

32. l.55r. Par pétition datée de Bruxelles, le 29 décembre 19::n, 
Les Président et Secrétaire général de la Fédération 

Nationale des Corn ballants transmettent à Ja Chambre un 
ordre du jour des membres de la section de Gand qui 
demandent que les années passées à l'armée sur pied de 
guerrc1 par les agents des différentes administrations de 
1'.É',tat soient comptées doubles pour l'avancement. 

1550. 

DÉc1s10N : Ren vni à tJJ. le Prem iet· /Jlinistre, lil inistre 
des Finances. 

33. 1 553. Par pétition datée de Co11 ri rai 1 le 20 janvier 1922, 
Le sieur Buyschacrt, à Courtrai, sollicite l'interven­ 

tion de la Chambre dans un différend avec son proprié­ 
taire. 

Décisiox : Renvoi à 1'1. le ~1inis'1'e de la Justice. 
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1551,. Par pétition datée de Oostduinkerke, le 3o décern- 
hre 1921, 

Le corisëil côiruhtÙial de Oostduinkerke demande: 
1" La réduction du temps de service militaire; 
2" De hâter la flamandisation de l'Université de 

de Gand; 
3° La mise en liberté de tous les prisonniers poli­ 

tiques et militai res condamnés pendant H1 guerre. 

DÉçis10N : Renoo! à la Section centrale chargée d't•xa­ 
miner la proposition de loi relative à l'emploi des 
lanque« dans les universités de l' lttat. 

35. 1555. Par pétition datée de Schaffen, le 6 [anvier 1922, 
Les P,;ésident·et Sècrétàire du <1 Katholieke vlaamsche 

hond )J, de Schaffen, demandent : 
1° La revislon de la loi réglant l'emploi des langues 

en matière administrative ; 
2° La flamandisation de I'Uni versité de Gand; 
3° La division. de l'armée en unités flamändcs et fran­ 

çaises. 
Même pétition du conseil communal de W crchter. 

Dtc1s10N : Renvoi à la Section centrale chargée d'exa­ 
miner la proposition de loi relative à l'emploi des 
langues dans les unuiersilé« -de l' /~'tal. 

36-. r556. Par pétition datée de Beveren-Waes, le 24 décem- 
bre 1922. 

Le conseil communal de Beveuen-Waes demande: 
1° L'application stricte et intégrale de la loi réglant 

l'emploi <les langues en matière· admiuisti;ative. 
2° La flamandisation del' université de Gand ; 
4° La division de l'armée en· unités flamandes et 

françaises. 

DÉc1s10N : Beuxoi à la section centrale chargée d'exa­ 
miner la .propcsüior: de loi relative à l'emploi des 
langues dans les universités del' Etal. 

Par pétition datée de Oudecappelle, le .2 jan viel' 1922. 
Le conseil communal de Oudecappelle demande la 
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flamandisation de l'université de Gand et le vote d'une 
loi d'amnistie pour les anciens combattants. 

Dic1s10N : Renvoi a la section centrale qui sera ehur­ 
gée d'examiner la 7>ruposilion de loi relative à l'emploi 
des langues dans Les universités de l' Etat. 

38. ,558. Par pétition datée d'Alost, le 3 janvier 1922. 

Le conseil communal d' Alost prie la .Chambre de 
voter encore pendant cette session, la Ilamandisation de 
l'université de Garni. 

Même pétition des conseils communaux de Bruges, 
Rillaer, Syssele. 

DÉc1s10N : Renvoi à la section centraler qui sera char­ 
gée d'examiner fa propoeitio» de loi relative à l'emploi 
des langues dans les unicersités dt l'État. 

39. 1559. Par pétition datée de Putte, le 22 décembre 192r. 
Le conseil communal de Putte émet le voeu de voir 

prendre des dispositions potit• qne les chefs, l1 l'armée, 
connaissent tous les deux langues nationales. 

0Éc1s10N : Renvoi à /JI. le 1Jlinistt·e de la Défense· 
Nationale. 

fio. Pat· pétition datée d'Ensival , leg décembre 19'.n, 
Le conseil communal dEnsival émet le vœu de voir 

accorder aux communes I'autoi-isation de voter des addi­ 
tionnels aux taxes de l'État sur le revenu. 

D1ic,s10N : Renvoi á JJ,J. le Ill inistre iles Finances. 

Par pétition datée de Courcelles.Ie 17 décembre 1921, 
Le conseil communal de Courcelles émet le vœu de 

voir ajouter à la loi sur les mines, article 16, un para­ 
graphe ainsi conçu : cc il sera créé une caisse de pré­ 
voyance et de consignation pour les dégâts miniers des 
charbonnages après leur mise en liquidation. L'organisa­ 
tion de celle caisse sera déterminée par un arrêté royal. >> 

Dtc1s10N : Benoo! á J}/. le fil inistre de l' Industrie et du 
Travail. 

/4.2. 1565. Par pétition datée de Liége, Je 10 janvier 1922, 

Le secrétaire des groupements régionaux de Huy et 
de Liége de la Fédération nationale des Combattants 
émet le vœu <le voit· voter un projet de loi tendant î1 



( 11 ) [ l'i0 60. J 
Numéros 

du 
foui!ietou. 

Nam~roa 
du regültre d• 

pétltfone. 

régulariser la situation des ascendants des anciens com­ 
battants et demande d'ordonner une enquête sur la 
reddition des places de Liégc, Namur et Anvers· 

DÉc1s10N : R~11voi à IJl. le t'1inisl1'e de la Dé/ ense 
Natimwle. 

/43. 1570. Par pétition sans <late 
Des habitants cl' Anderlues, Mont-s/Marchicnnes, 

Monceau-s/Sambrc, Farciennes demandent Je vote d'une 
loi autorisant l'incinération facultative des cadavres 
humains. 

D1k1smN : Renvoi à lil. le 1Jlit1i&tre de la Justice. 

44. 15'J?.. Par pétition datée de Bruxelles, le 25 janvier 1922, 
Les pt'ésidcnl et secrétaire général de la Fédération 

Nationale clcs Combattants émettent le vœu de voir 
pensionner ou mettre en disponibilité les agents des 
administrations des hospices et de la bienfaisance en cas 
de fusion de celles-ci. 

DÉc1s10N : Be,avoi à 11/. le /Jlinistre de (a Justice. 

45. 1514. P~11· pétition de Bastogne, le 28 janvier 1922, 
Les sieurs Uldeling, Joseph, Lassine, Nicolas, et 

Delperdangc. Nicolas, à Bastogne: qui se trouvaient sous 
les drapeaux pendant la guerre franco-allemande de 
1870-18711 sollicitent l'octroi d'un secours. 

Utc1s10N : Benooi à ,Jl. le /Jli11istre de la Défeuse 
Nationale, 

46. t 575. Pm· pétition datée cl' Anvers, le .23 janvier 1922, 

La clame De Jongh, Helena, maîtresse d't111 cours de 
coupe, à Anvers, sollicite l'intervention de la Chambre 
pour obtenir le paiement d'indemnités de vie chère 
auquel elle prétend avoir droit. 

ÜÉC\,'ilON: Renvoi á M. le Mittistre de l'industrie et 
du 1'mvail. 
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Nu111111ers N11111111ers 
vnn van het register voor 

de lijst. de verzoekschrtften, 

1. Hi05. llij verzoekschrift gedugtcekend uil Brussel, 
Verzoekt d~ heer E. Smits, te Brussel, de tussclien­ 

komst der Kamer in ecne gerechtszaak. 

B1m.U1T : Te ·verwijzen naar den lllinister van 
Justitie. 

2. 1506. Bij verzoekschrift uit Leuven, gcdagtcekend 27 No- 
vember 192-1, 

Vraagt de heer De Schouwer, Pierre> gevangenge­ 
houden in de Centrale gevangenis, te Leuven, herzie­ 
uing van de vcroordceting tegen hem door een krijgs­ 
raad uitgesproken. 

BESLUIT Te verwijzen naar den Jlliniste1· va,1 
Justitie. 

5. 

, • ~•A '. 

H,07. Bij verzoekschrift uit Oud-Turnhout, gedagteekend 
20 October !921, 

Vraagt de gemeenteraad van Oud-Turnhout de ver­ 
vlaamsching der Gentsche Iloogeschool, de splitsing 
van het leger in Franschc en Vlaamschc tien heden, als­ 
mede de herziening der militaire en politieke veroor­ 
deelingen. 
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Nummers Nummers 
nn vau het register roer •e l!jsL. de ve1'2.oekschrlf1en. 

- Zelf de verzoekschrift vanwege den gemeenteráad 
van Wijneghem. 

Bss1.U1T : Te verwijzen nam· de /Jliddmaf deeling 
belast met het onde1•zoek iHm liet wetst.)oorstel be11'ttfe11de 
het gebt'uik der talen in de Staatslwugeschole11. 

4. i ;508. Bij verzoekschrift uit Pont-à-Celles, gedagteekend 
ö November i921, 

Vraait de gemeenteraad van Pont-à-Celles de over­ 
neming door den Staat van de tijdens den oorlog door 
de gemeenten aangegane schulden. 
-- Zelfde verzoekschrift vanwege den gemeenteraad 

van Grivegnée. 
BESLUIT : 1'e verwijzen naar den JJHniste1· van Finau­ 

eiën. 

ä .. rno9. Bij verzoekschrift uit Seraing-sur-Meuse, gedag­ 
teekend 26 Oetoher 1921, 

Uit de gemeenteraad van Seraing-sur-Meuse de vol- 
gende wenschen : . 

{0) Intrekking van artikel t 17 der Grondwet betref­ 
fende de betaling door den Staat van de jaarwedden en 
pensioenen aan de bedienaars der eerediensten , 

2•) Wq~lating van de 9d" bepaling van artikel 69 der 
prnv incialc wet, waarbij ten laste der provinciën worden 
gelegd de uitgaven betreffende de kathedralen, de 
bisschoppelijke paleizen en de diocesane seminarién, 

5°) W cg lating van de 9de en f3da bepaling van 
artikel 151 der gemeentewet, waarbij ten-laste van de 
gemventeu worden gelegd de toelagen aan de kerkfa., 
brieken, enz. 

BEsLmT : Te verwii zen naar den Jliuister van 
Justitie. 

6. Bij verzoekschrift uit Berchem, gedagteekend 28 ûc­ 
lober 1921, 

Vraagt de gemeenteraad van Berchem (Antwerpen) 
de vervlaamsching der Gentsche Hoogeschool en de 
inrichting van gesubsidieerde Vlaamsche voorlezingen. 
- Zelfde verzoekschrift vanw1!ge den gemeenteraad 

van Eecloo. 

B.EsLU1T : Te veru:ijzen naar de Middenafdtelfog 
belast met he! onderzoek van liet wetsvoor,tel betreffende 
het gebruik de1· talen in de Staatsltoogescliolen, 
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van 
<le lijst. 

7. 

Nummers 
van het register voor 
<le verzoekschrtften. 

HH 1. Bij verzoekschrift 
17 October i 92!, 

V raagt de gemeenteraad van Londerzeel de ver­ 
vlaarnsching van de Gentsche Hoogeschool en de aan­ 
ncming eener amnestiewet. 

uit Londerzeel, gedagtcekend 

BESLUIT : Te reruiijzen naar de nliddtna/ deefing 
belast met het onderzoel: van het wetsvoorstel betreffende 

· !tet gebruik der talen in de Stactshooqescholen, 

8. Hi J 2. Bij verzoekschrift uit Sehaarbce k, gedagteekend 
HS November 1921 , 

Verzoekt de heer Pauwels, Joseph, te Schaarbeek, 
de tusschenkomst der Kamer om van het Ministerie van 
Landsverdediging terugbetaling te bekomen van 
onkosten veroorzaakt door een ongeval aan hel front 
overkomen. 

BllSLUIT : Te verwijzen naar den /Uînister van 
Landsverdedigi1ig. 

9. HH5. 
HiW. 

Bij verzoekschrift uit Sint-Gillis-bij-Brussel, gedag­ 
teekend 2 December ·J 921., 

Verzoekt de heer Otte, Arthur, gcvangcngehou<len 
in de gevangenis van Sint-Gillis, zijne invrijheidstelling. 
- Zelfde verzoekschrift vanwege de weduwe Gnil­ 

laume Motte, geboren Bassilière, opgeslotene te_ Gheel. 

BBsLutT: Te venvijzen nam· den Miuisler van Justitie. 

10. 1514. Bij verzoekschrift uil Dommartin (Saint-Georges-sur- 
Mcuse), gedagteekend t> December i9H, 

Verzoekt mevrouw weduwe Moussel-Burton, te 
Dommartin, de tusschcnkomst der Kamer om de uit­ 
betaling te bekomen l'an het tweede kwartaal van het 
pensioen dat haar, in hare hoedanigheid van oorlogs­ 
weduwe, werd toegekend. 

'r 

Bl!SLUIT : Te verwijzen naar den Minister' 'van 
LandstJerdediging. 

H. !öJ6. Bij verzoekschrift uit Etterbeek, gedaglcekend 
28 November 192i, 

Vraagt <le gemeenteraad van Etterbeek herziening 
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Nummers Nummers 
van van het register voor 

de lijst. de verzoekschriften. 
vau de wet lot regeling van het taalgebruik in bestuurs­ 
zaken. 

BEsJ'..u1T : 11
e verwijzen naar den /Jlinister van Bin­ 

uenlondscùe Zaken en Volksgezondheid. 

u. 1~H7. 
Hi67. 
HS75. 

Bij verzoekschrift· uit Flobecq-Bois, gcdagteekcnd 
10 December 1921, 

V crzoekt de heer Maloise, Louis, te Flobecq-Bois, 
de tusschenkomst van de Kamer in eene erfeniszaak. 
- Zelfde verzoekschrift vanwege Mevrouw Rosa 

Franklin, ccht.genootc Van Huysse, le Elsene. 
IlES1.U1T : Te verwijzen naar den Jllinister vau 

Justitie. 

f3. HH8. Bij verzoekschrift uit Fontaine-l'Evêque, gcdagtce- 
kend 10 December 1921, 

· Verzoekt mevrouw T'Sestigh, Georges, le Fontaine­ 
l'Evèque, de tusschcnkornst der Kamer om de uitbeta­ 
liug te bekomen van het jaargeld lot onderhoud dat 
haar man, krachtens een vonnis, haar moet uitkeeren. 

BtisLUJT : Te verwijzen naar den iJJi11isler 1nm 
Justitie. 

14. HH9. · Bij verzoekschrift gedugteekcnd uit Quevaucamp, 
Vragen ingezetenen van Quevaucamp de intrekking 

der wet, waarbij hel gebruik van de luien in bestuurs­ 
zaken wordt geregeld. 
- Zelfde verzocksclnift vanwege inwoners van Au­ 

velais, Bergèn, Couillet, Charleroi, Châtelineau, Cour­ 
celles, Genepiën, Gilly, Jemeppe-sur-Sambre, Jumet, 
Lodelinsart, Luttre, Marcinelle, Mouceau-sur-Sambre, 
Mont - sur- .Marchiennc, .Montignies, Moustier - sur­ 
Sambre, Hansart en vanwege den Waalseh-Luxem- 
burgschcn kring van Charleroi. · 

Bssunr : Tc verwijzen nam· den Minister van Bin­ 
nenlaudsche Zaken en I' olksgezondheid. 

Hi. : H20. Bij verzoekschrift uil Dinant, ge<lagteekcnd 22 oe- 
1ä3~. lober i92t, 
H,57. 
H>ü3. 

Vraagt de gemeenteraad van Dinant herziening der 
wet van 1881 op het middelbaar onderwijs, wat 
betreft de uitgaven ten laste gelegd van de gcmccnteu 
die tot zetelplaats van een atheneum of van eene mid­ 
delbare school dienen, 
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Nummers Nummers 
van v:m het regislel' \'00r 

de lijst. de verzoekséhrtüen. 
- Zelfde verzoekschrift vanwege de gcineeoteradcil 

van Chimay, Fleurus, Florennes, Geldenaken, Hal, 
Hoei, 's Graven-Brakel, Sint-Truiden. 
- Zelfde verzoekschrift vanwege den gemeenteraad 

van Leuven. 
-· Zelfde verzoekschrift vanwege den gemeenteraad 

van Houdeng-Aimeries. 
- Zelfde verzoekschrift vanwrge tie gemeenteraden 

vau Aalsl, Ani werpen en R•>nsse. 

Bssrurr : Te »eruiiizen naar den 1J/inister van ll'eten­ 
scltappeu en Kunsten. 

i6. 1521. 
1 fj2~. 
1~'27. 
1 :,59. 
i:H-6. 
J;H8. 
1560. 
rn11. 
j~76. 

Hij verzoekschrift uit Paulaethem, gcdagteekend 
rn Dcteber mi 1 , 

Vraagl d<> gemc·cnlcraa:.l van Pauluethem de herzie­ 
ning van de wel op den alcohol. 
- Zelfde vvrzcekschrift vauwcgc ile grmec11leradcn 

,•a1> Bavichnvc, Beez, Bersillies-l' Abbaye, Bilstain, 
Boninne, Borsbeke, Bossières, Bouchantc, Brussel, 

- Brye, Buzet, Charlerni, Chaudfontaine, Ciney, Clems­ 
kerke, Ctcrcken - Houthulst, Damme, Desselghem, 
Deurle, Ermetou -sur- Biert, Erpent, Erweteghem, 
Etichovc, Fosse-sur-Salm, 's Grnvcn-Yocreu, Frasnes­ 
lez-Gosselies, Gesves, Gimnét!, Gosselies, Gonroux, 
Hassel 1, Sin t-Lievcns-Hn u lem, Rom l'i nschc-He nr, H in­ 
geon, 110~110111, [lnmprc, ldderghcm, Jnviugue-Scvry, 
Jemelle, Landcghcm, Landelies, Lede, Ldli11ghc1 Lem­ 
berge,. Lobbes, Loncin, Marche-les- Dames, Melin, 
Moerkerke, ~lont"gnée, Mo11t-Gau1 hier, Monligny­ 
le-Tilleul, Monsticr-su r-Sa m hre, Mozet, Namen, Naomé, 
Natoye, Nederbrakel, Ni-uvil!«, Nieuw-Capelle, Nieuw­ 
munster, Nivedée, Noville-les-Bois, Oost-Eccloo, 
Oude-Capelle: Ouffet, Üusselghcm, Oyghcm, Petigny, 
Polleur, Bolleghcm, Saint-Amand (Hencgouw), Saint­ 
André, Saint-Eloy I Saint-Remy I Sint- Truiden 1 San­ 
t om, Sclzuetc, Sc11c!Te, Silenrieux, Sinay , Sleydinge, 
Slypc, Snlré-Saint~Géry, Spontin, Steenkerke, Syssele, 
Temploux, ru-u, Thirimont, Thys, Vcdl'in, Viane, 
Villcrcillc-lc-Brayeux , Vinderhnute , Vlisscghem, Vorst, 
Vyuckt. Wucken, Wncreghem , Wanlin, Zund1•, Zer: 
keuhem Zuvenkerke en vnnweze de Verecniuinu der ·n ' J , r, ., i, 
handelaars van Ma113rétout, le La Louvière. 
BEstUJT: Te venoijze« natu: den Minister vau 

Financiën. 
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N11111me1·s 
van 

de [llst, 

17. ' 

Nlilflllll!l"S 
van het .- •• ~hlr,r rnnr 
,te 1·e,-z,11•k-ehrlflc11. 

H522. 
1524. 
HH1. 
H542. 
1544. 

Bij verzneksehrilt uil Vilvoorde, gedagteekend 
6 December -192'1 , 

Vr:rngt de gemeenteraad van Vilvoorde dat de dag 
van 1 t November als Nationale feestdag wordt aange­ 
zien, ter vervanging van dien van 4 Augustus. 
- Zelfde verzoekschrift vanwege de gemeenteraden 

van Borgerhout, Brussel, Lessen, Meeuen en Oostende, 
alsmede van de aldeeliug der « Fédération Nationale 
des Combauants >> te Hornu. 

Bnsrurr : Te verwijzeu naar den 6Jiuister van 
Binneulandsche Zaken eu Yolk.~gezondlteid. 

18. :H'.>26. Bij verzoekschrift uit Gosselies, geilagteekend 
9 December 1921, 
Uit de gemeenteraad van Gosselies den wensch dat 

de gemeenten zouden gemachtigd worden het aantal 
opcentiemen van de belasting op de autorijtuigen te 
verhoogcn. 

BESLUIT : 1'e »eruii] ze11 naar de· ,t/icidwaf deeling 
belast met het onderzoek van liet tvelsoutwerp tot verbe­ 
tering va1t den financieelen toestand dei· pt·ouiucië11 en 
der gemeenten. 

19. 1528. Bij verzoekschrift uit Sin t-Bicquiers, gedagteekend 
Hi November H)~l, 
Vraagt de gemeenteraad van Sinl-Ricquiers : t O de 

vervlaumsching van de Gcntschc Hoogeschool , 2° de 
aanneming eener amnestiewet ten voordeele van de 
politieke veroordeelden en de oudstrijders. 

BESLUIT : île veruuizen naar de IJJiddenof deelinq, 
belast met het omlerzuek van het uietsvaorste! betreffende 
lut geb1'ltik der talen in de Staatslwogesclwlen. 

20. H529. Rij verzoekschrift uit W cbbekom, gcdagteekend 
2f Octoher 192f, 

Vraagt de gemeenteraad van Web bekom de ver­ 
\'laamsching der Gentsche Hoogeschool. 
- Zelfde verzoekschrift vanwege de gemeenteraden 

van Evere eu Iscghem. Deze laatste vraagt daaren­ 
boven : i O de herziening dm· wet op het gebruik der 
talen in bestuurszaken: ~• de splitsing van het leger 
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van van het rrgis1er voor 

de lijst. de verzoeksehrlfteu. 
in Vlaamsche en Fransche eenheden; 5° dat, in Vlaan­ 
deren, de vonnissen iu de Vlaamschc taal worden 
gewezen. 

BESLUIT : Te venoijzen t>aar de IJUddenafdeeling 
belast met het onderzoek van !tet Wetsvoorstel betreO'e1i­ 
de het gebruik der talen in de Staatsltoog,,sclwlen. 

H>50. 
fä56. 
tää~. 

Bij verzoekschrift uit Brussel, gedagtcekenll 8 De­ 
cember 1921, 
Verzoeken de voorzitter en algcmecne secretaris 

van den cc Nationalen Bond der Strijders», te Brussel, 
de Kamer. de oudstrijders te ontheffen van hel betalen 
der bedrijfsbelasting tot einde 1926. 
- Zelfde verzoekschrift vanwege den voorzitter en . <. 

secretaris der Brugsche afdecling van den Nationalen 
Bond der Oudstrijders, le Brugge, en den voorzitter 
en secretaris der aldeelinz van den Nationalen Bond .:, . 

der Oudstrijders, te Bousselaere. 

BESLUIT : Te verwijzen naar den 1'1ùtister van 
Financiën. 

22. · !~3:J. Bij verzoekschrift uit Sint-Niklaas, gedagteekend 
U November i921, 

Verzoeken de voorzitter en secretaris der <c Veree­ 
niging van Hout- en Bouwwerkers », te Sint-Niklaas, 
de Kamer, het wetsvoorstel op de loonraden te willen 
aaunerncu. 

Bi~sLUIT : Doqorde. 

23. !?>35. Bij veranckschrift uit Sterpeuich, gedagteekcnd 
! 7 December 1921, 

Verzonk] de heer Schrciber, Michel, te Sterpcnich, 
de tusschenkomst van de Kamer tot het bekomen van 
een hoog cr pensioensbedrag vanwege eene V erze­ 
keringsmaatschá ppi], 

Bssr.urr : 1'e verwijzen nam· den /Ui11isler van 
Nijverheid en Arbeid. 

24. 1~54. Bij verzoekschrift uit Châtelr.t, gedagteckend 8 De- 
cem hei· 192-1, 

Uit de gemeenteraad van Châtelet den wensch, dat 
aan de gemeenten machtiging zou verleend worden 
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un van het regi,ttir mur 

de lijst. de verznckschrlùeu. 

om opcentiemen te stertlrtieu van de hoofdsom der cedu­ 
laire belastingen van den Staal en le beslissen dat zij 
automatisch zullen verhoog ofver'laagd worden volgens 
dat het evenwicht der begrooting zulks vereischt en 
onverminderd de overneming dooi· den Staat van al de 
oorlogsschulden der gemeenten. 

B«sLUIT : Te verwijzen naar de 1'Jicldenafdeelit1g 
belast met liet onderzoek va1l het wetsontwerp tot verbe­ 
teri 11g van den [ùunicieelen toestand der provinciën eu 
der gmieenten. 

2~. !~58. Bij verzoekschrift uit Oudenburg, gedagteekend 
9 December i92t, 

Vraagt de gemcentcraäd van Oudenburg de her­ 
ziening van de militiewet, voor wal betreft het onder 
de wapens roepen van de onderwijzers, inzonderheid 
in de Verwoeste gewesten. 

BEnu1T : Te verwijzen uaar dm Minister van 
la11dsvcrdediging. 

26. H540. B,j verzoekschrift uit Haine-Saint-Pierre, gcdugtee- 
k end 27 December l 92t ~ 

Teekcnt lllCVf'OIJ\V Palmyre Gal'in, cchgeuootc 
Gaveriau, le Haine-Saint-Pierre, verzet aan tegen het 
op peusioeustelleu van haar man, 

B,isLUIT : Te »erioijzen naar den Aliuiste1· van Open­ 
bare lre·rken. 

27. rn4L · Bij verzoekschrift uit Bousselacre, gedagteekend 
14 October H)2i) 

Vraagt de gcrnentrraad van Ardoye: 
·l O De vervhamsching van de Gentsche Hoogeschool; 
2° De splitsing van het leger in Vlaamsche en 

\Vaalsche eenheden. 

BRSLUIT : Te verwijzm naar de Middenafdeeling, 
belast met oïulerzork van het u-etsnoorste! betr,,ffende 
het gebruik der tale« in de Staatslwo9esclwlen. 

28. UH5. Bij ougedagtcckend vcrzoeksehrift uit Aaltere, 
Vraagt <le secretaris van het « Katholiek Vlaamsch 

V,~rLond, van Aaltere de vervlaamschiug van de 
Geutsche Hoogeschool. 
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Nmnmers N11111111ers 
·.an ,·:1n het n•gi,1er voor ac lij:-!. ,i1: ·,.irr.,wk,d1rifle11. 

- Zelfde verzoekschrift vanwege den gemeenteraad 
van Meulebeke, die daarenboven vraagt : 

1° De herzicilihg der wet op het gebruik der talen 
in bestuurszaken; 

2° De splitsing van het leger in Vlaamsche en 
,v aalsche eenhcden , 

5° Dat, in Vlaanderen, de vonnissen in de Vlaamse he 
taal worden gewezen. 

Bv.SLUIT : 1'e ve1·wijze11 naar de Middenaf derling, 
belast met het onderzoek van het welst1oorstel betreffende 
het gebruik der talen in de Stoauhooqescholen. 

29. H:>47. Bij verzoekschrift uil Brussel, gedagteekend 'J.7 De- 
cember 19.21, 

Vraagt de voorzitter van de « Ligue wallonne », te 
Schaarbeek, de herziening van de wet op het gebruik 
der talen in bestuurszaken. 

Bssunr : 'Te verwijzen naar den llinisler van 
Binnenlaiulsehe Zaken en Volksge:zondlieid. 

50. lö49. Bij ongedagteekend verzoekschrift nit Thienen, 
Vraagt mevrouw Van Hove, te Thicnen , dat het 

onderwijzend personeel dezer stad op een vasten 
datum zi1n wedde zou uitbetaald krijgen. 

BESLUIT : Te cerioljzen naar de» /Jlinistci· van Weten­ 
schappen en Kunsten, 

51. 1äö0. Bij verzoekschrift uil Brussel, gedagteekend 21 Ja- 
nuari i 922, . 

Vraagt de algemccue Secretaris van den cc Cercle de 
médecine et de pharmacie ))' le Brussel, de verlenging 
der wet van 1919 op het hegcvcn der academische 
graden. 

BmiLUIT: Te cenoijze» naar cle Commissie belast met 
lie! omle1•zofk vau het desbdniffend wetsontwerp. 

52. 15~1. Bij verzoekschrift uil Brussel, gedagteekend '29 De- 
cember 1921, 

Maken de Voorzitter en algemcene Secretaris van liet 
c, Nationaal Strijdersverbond }) aan de Kamer eene 
motie over van de leden der afdeeling Geut, waarbij 
gevraagd wordt dat de jaren, welke de beambten van 
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N lij,1'1. de verzoekschriften. 
de onderscheidene Staatsdiensten hebben doorgebracht 
in het leger op voet van oorlog, voor hunne bevor­ 
dering voor het dubbele zouden gelden. 

BssLUIT : Te verwijz,m naar de Eersten ~Jinister, 
IJ-linister van Financiën, 

55. HS~5. Bij verzoekschrift uit Kortrijk, gedagteekend 20 Ja- 
nuari i922, 

Verzo~kt de heer Buyschaert.te Kortrijk.de lusschen­ 
komst van de Kamer in een geschil met zijn eigenaar. 

BESLUIT : Te Vtt·wijzen naar den nJi,,i,te1· van 
Justitie. 

54. tä~4.. Bij verzoekschrift nit Oost-Duinkerke, gedagteekend 
50 december 19~t, 

Vraagt de gemeenteraad van Oost-Duinkerke: 
i O De verkorting van den militairen diensttijd; 
2.~ De bespoediging van de vervlaamsching der 

Gentsche Hoogeschool; 
5• De invrijheidstelling van al de politieke en mili­ 

taire gevangenen, onder den oorlog veroordeeld. 

BBSLOIT : Te venvijzen naar de Middenaf dteling 
belast met het onderzoek van liet uietsvoorstel betrelfe11de 
het gebruik d,1· talen in de Staatshoogescholen. 

55. HSöN. Bij verzoekschrift uit Schaffen, gedagteekend 6 iá- 
nuari 1922, 

Vragen de Voorzitter en Secretaris van het « Katho­ 
liek Vlaamsch verbond », te Schaffen : 

f • De herziening van de wet tot regeling van het 
gebruik der talen in bestuurszaken; 

2• De vcrvlaamsching der Geutsche Hoogeschool; 
3° De splitsing van het leger in Vlaamsche en 

Waalsche eenheden. 
- Zelfde verzoekschrift vanwege den gemeenteraad 

van Werchter. 

BESLUIT : Te vet·wijzm 11aa1· de AJiddenafdeeling 
belast mei het onderzoek vau het wetsvoorstel betreffende 
het gebruik der talen i11 de Staatshoogescholen. · 
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56. f.~56. Bij vcrzoeksehriû uit Beveren-Waas, gedagtcekend 
24 December 1921, 

V raagt de gemeenteraad van Beveren-Waas : 
f O De strenge en onverkorte toepassing vau de wet tot 

regelin~ van het gebruik der talen in bestuurszaken; 
2° De vervlaamsching van de Gentsche Hoogeschool; 
5° De splitsing van het leger in Vlaamsche en in 

Waalschc eenheden. 
BESLUIT : Te verwijzen naar de /Ui,ldeuafdeeling 

belast met het onderzoek van het u·etsvoorstet betreff'e,:de 
het gebt·uik der talen in de Staatshoo9escholm. 

57. f fü,7. Bij verzoekschrift uil Ou deca pelle, gedagteekend 
2 Januari i9~2, 
V raagt de gemceuteraad van Oudecapelle de ver­ 

vlaamsching der Geutsche Hoogeschool en de aanne­ 
ming eener amnestiewet leu bate der Oudstrijders. 

Bsstnrr : 11e rerwijzen naar dt llidd,mafdeelitig 
belast met het onderzoek van fiel toel,,voorstel betreffende 
het gebruik der talm in de Staatshoogesclwlen. 

58. !1>~8. Bij verzoekschrift uit Aalst, gedagteekcnd 5 Januari 
1922 1 
- Verzoekt de gemeenteraad van Aalst <le Kamer, 

nog in dit zittingsjaar, de vervlaamsehing van de 
Gentsche Hoogeschool aan te nemen. 

Zelfde verzoekschrift vanwege de gemeenteraden 
van Brugge, Rillaer, Syssele. 

BESLUIT : Te ve1'wijzen naar de /Jliddeuofdeeting, 
belast met het onderzoek vau het wetsvoorstel betrrffende 
het gebruik der tale« in de Staatslwo9eschofe1t. 

59. HHrn. Bij verzoekschrift uit Putte, gedagteekend 22 De~ 
cembcr 1921, 

Uit de gc·mecnleraad van Putte den wensch, dat 
maatregelen worden genomen opdat de legeroversten, 
allen, beide landstalen zouden kennen. 

BESUJIT : Te verwi;zeu naar den .Minister van 
Londsverdediqi 119. 

40. HJ6L Bij verzoekschrift uil Ensival, gedagtcekend 9 De- 
cember t92i, 

Uit de gemeenteraad van Ensival den wensch, dat 
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de gemeenten gemachtigd worden om opcentiemen te 
.stcmmen van de Staatsbclastiugeu op het inkomen. 

Bssinrr : Te verwijzen nam· den Eersten JJ/inisltr, 
JJJir,ister i,an Finnneië«. 

41. 1.:562. Bij verzoekschrift uit Courcelles, get!agteekend 
17 December !921, 

Uit de gcmcei1lrraad van Courcelles den wcnsch, 
dat aan artikel 16 der '.Yel op de mijnen een lid worde 
toegevoegd luidende : « Er wordt eene voorzo1·gs- en 

. consignatiekas tot stand gebracht voor de mijnschade 
der steenkolenmijnen, nadat zij in vereffening zijn 
gesteld. De inrichting van deze kas wordt bepaald hij 
Koninklijk besluit. » 

BEstU1T : Te verwijzen naar den Miuisle1' van Nijver­ 
heid en 1Jrbeid. 

42. H:>6:t Bij verzoekschrift uit Luik, gedagteekend iO Ja- 
nuari H)~2, 

Uit de secretaris der gewestelijke groepecringen 
Hoei en Luik van het Nationaal Strijdersverbond den 
wensch, <lat een wetsontwerp wortle aangenomen, 
strekkende om den toestand van de bloedverwanten 
in de opgaande linie der oudst rijders le regelen, en 
vraagt een onderzoek te doen instellen nopens de 
overgave der vestingen Luik, Namen en Autwerpeu. 

IJEsr.u1T : Te verwijzen naar den "1inister vau Lands­ 
verdediging. 

45. Hf70. Bij ongedagteekcnd verzoekschrift, 
Vragen ingezetenen van Anderlues. Mont-su-Mar­ 

chiennes, Monceau-sur-Sambre, Farciennes, dat eene 
wet worrle aangenomen toelatende de willekeurige 
verbranding du meusehenljjken. 

· Bssr.urr : Te »erioijze« naar den Minister vcm Jus­ 
tiiie. 

44. rn72. Bij verzoekschrift uit Brussel, gcdagleekend 2f> Ja- 
nuari rn22, 

· Uit de voorzitter en algerneene secretaris van het 
Nationaal Strijdersverbond den wensch, dat de 
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beambten van de besturen der godslrulzen en der 
weldadigheid, ingeval deze versmolten worden, gepen­ 
sionnecrd of beschikbaar gesteld zouden worden. 

Bssr.urr : Te verwif zen ,war den /Jlinisfèrvan Jus­ 
titie. 

4tl, H,7 4. Bij verzoekschrift uit Bastenaken, gedagtecken d 
28 Januari t922, 

Vragen de hecren Uldeling, Joseph, Lassine, Nicolas, 
en Delperdange, Nicolas, te Bastenaken, - die gedu­ 
rende den Frausch-Duitschen oorlog 1870-l87-I onder 
de wapens waren, - dat hun een onderstand worde 
verleend. 

Bssr.urr : 1'e verwijzen tiaar den 1Jliuiste1· van Lands­ 
rûdediging. 

46. H>7~. Bij verzoekséhrift uit Antwerpen, gedagteekend 
23 Januari 1922, 

Vraagt mevrouw De Jongh, Helena, meesteres van 
een knipleergang, le Antwerpen, de tusschenkomst 
vau de Kamer, om le bekomen dat de duurtetoeslagen, 
waarop zij beweert recht te hebben, haai· worden uit­ 
betaald. 

BESLUIT : Te tJe1·wijzen naàr den Mùiiste1· van Nijver­ 
heid en Arbeid. 


